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Bulletin politique.

LA PROLONGATION DU Statu quo.

Les journaux républicains et les journaux
impérialistes s'accordent à présenter comme
très-sérieux le projet de proclamer le maré-
chal de Mac-Manon président de la Républi-
que pour cinq ans. Ils ne tiennent pas d'ail-
leurs absolument à ce chiffre , el trois ans
leur suffiraient.

Les feuilles mixtes, celles qui, sous pré-
texte de dévouement aux principes conser-
vateurs , se placent entre la royauté et l'em-
pire, — mais plus près de celui-ci , — par-
lent aussi de ce projet avec une visible com-
plaisance.

Évidemment, il y a là une combinaison
qui , pour des raisons diverses , sourit à
beaucoup de gens.

Les irrésolus se disent que la prolonga-
tion , pour un temps déterminé , des pou-
voirs du maréchal, laissant à chaque parti
ses espérances , retarderait les crises et cal-
merait les esprits.

Ces braves gens croient que le provisoire,
cause actuelle d<; nos inquiétudes, en se pro-
longeant, nous donnera la sécurité.

« Quelles belles et bonnes choses nous
ferions , s'écrient-ils , si nous avions seule-
ment trois ans devant nous ! »

Les impérialistes approuvent nécessaire-
ment un expédient dont la France aurait à
souffrir, mais qui donnerait au prince im-
périal le temps d'atteindre l'âge d'homme.
C'est là leur grande et même unique préoc-
cupation.

S'ils accusent si audacieusement et si ri-
diculement les royalistes de violer le pacte
du 24 mai, en réclamant une prompte solu-
tion , c'est parce que leur prétendant n'est
pas prêt.

Pour eux il y a trahison à ne pas attendre
qu'ils puissent escamoter la victoire du parti
de l'ordre.

Quant aux républicains, toute combinai-
son qui fait durer la République leur con-
vient.

À coup sûr, cette République sans répu-
blicains n'est pas leur fait, mais ils compren-
nent qu'en conservant le mot ils ont de gran-
des chances d'obtenir la chose.

Cela ne leur suffisait pas quand M. Thiers
était le maître, parce qu'ils avaient le droit
de compter sur la trahison du pouvoir, mais
aujourd'hui ils s'en contenteraient très-,
bien.

La République, même provisoire et con-
servatrice, comporte, d'ailleurs, un ensem-
ble de doctrines et de pratiques qui favorise
les surprises et les coups de main.

C'est donc un enlr'acte que toutes les
fractions révolutionnaires peuvent accepter.

Enfin, bon nombre de libéraux et le parti
des intrigants sont favorables au maintien
du provisoire : ceux-ci parce qu'ils comp-
tent sur le temps pour taire réussir leurs
menées; ceux-là parce que la vraie monar-
chie et la vraie République leur répugnent à
peu près également.

Ces soldats du drapeau tricolore, com-
mençant à voir qu'il faudra aller au dra-
peau rouge ou au drapeau blanc, veulent au
moins retarder l'option.

Si la patrie succombe pendant qu'ils hé-

siteront, ils n'en seront que plus convain-
cus de leur sagesse.

Les partisans d'une nouvelle forme du
provisoire ne se bornent pas à dire que leur
projet- est très-sérieux; ils ajoutent que le
gouvernement lui est favorable et voudra
l'appuyer, s'il n'en prend pas l'initiative.

Cela n'est ni vraisemblable, ni vrai Pour
faire une telle proposilion ou simplement
pour la soutenir, il faudrait que le gouver-
nement lût composé d'hommes ayant les
mêmes opinions et manquant également de
principes. Ce n'est pas le cas.

De plus, il faudrait que le maréchal de
Mac-Manon acceplât un changement qui,
loul en prolongeant son pouvoir, diminue-
rait sa situation et deviendrait funeste au
pays.

Dès qu'il serail élu pour trois ou cinq ans,
le maréchal verrait se tourner contre lui la
plupart de ceux qui auraient appuyé son
élection. Les partis ne voudraient pas, en
effet, que l'on pût s'habituer à ce régime.

Les républicains modérés travailleraient
pour M. Thiers, qui les aiderait de son
mieux; les radicaux, heureux d'avoir écarté
la solution monarchique, pousseraient fer-
me à la république gambettine et commu-
narde ; les impérialistes, qui ont tout à la
fois besoin de faire durer le provisoire et
d'en démonlrer l'impuissance, établiraient
chaque jour la nécessité de revenir bientôt
à l'empire.

Quant aux royalistes, l'origine même de
ce pouvoir intérimaire, les conditions qu'il
devrait subir, les voies où il serait forcé
d'entrer, ne leur permettraient pas de le sou-
tenir.

Bref, le gouvernement serail indécis, im-
puissant, rt l'autor-ilé morale du maréchal
de Mac-Manon, cette autorité qui est l'une
des forces et des ressources de la patrie, re-
cevrait de profondes blessures.

C'est pourquoi nous voyons parmi les
partisans de la prolongation des pouvoirs du
maréchal tous ceux qui ont combattu son
avènement.

Certes, si M. de Mac-Manon, en compro-
mettant son influence, en s'exposant à l'in-
gratitude, aux insultes, pouvait servir le
pays, il devrait faire ce sacrifice, et chacun
sait qu'il le ferait. Mais, tout au contraire,
c'est en restant sur le terrain où il s'est placé
le 24 mai, en ne sacrifiant rien de sa gloire
ni de sa force, qu'il contribuera puissam-
ment à l'œuvre de salut que l'on attend de
l'Assemblée.

Cette œuvre, si on l'entreprend avec ré-
solution et bonne foi, peut être terminée
promplement. L'Assemblée n'a pas une
constitution à faire, et c'est fort heureux, car
elle n'y pourrait arriver ; elle a un droit à
reconnaître : le droit royal. Les électeurs
qui ont nommé une majorité monarchiste
et même royaliste, reconnaîtront qu'elle
remplit son mandat en couronnant ainsi ses
travaux.

Il appartiendra au maréchal de Mac-Ma-
non de faire respecter et appliquer le vote de
la majorité. On sait qu'il n'y manquera pas.

Alors la mission de l'Assemblée sera rem-
plie. De nouveaux représentants des droits
et des intérêts de la nation, élus après la
rentrée dans l'ordre, feront avec le roi, et
sous sa direction, les lois qui devront affer-
mir et régulariser la monarchie, sans mé-
connaître les besoins des temps nouveaux.

(Univers.)

On lit dans la Concorde, de Versailles, qui
n'est pas, dans les circonstances actuelles et

grâce aux relations qu'on lui sait, le premier
organe venu :

« Il est sérieusement question, en ce mo-
ment, d'une démarche très-importante que
feraient, d'ici à peu de jours, les représen-
tants du centre droit auprès de la droite. Le
but de cette démarche serait de faire cesser
les équivoques et les incertitudes qui exis-
tent encore sur les intentions du comte de
Chambord, et de permettre ainsi aux diffé-
rents groupes de la majorité de se concerter
avant la rentrée de la Chambre.

» Nos informations personnelles, dit Pari»-

Journal, appuient, dans une certaine mesu-
re, ce qu'on vient de lire.

» Il est constant qu'à la suite de la séance
de la commission de permanence, une con-
versation a eu lieu entre membres impor-
tants de la droite et gros bonnets du centre
droit. De cet entretien, il semble résulter
que, d'ici à quelques jours, un programme
commun aura été arrêté, permettant aux
représentants de l'opinion conservatrice de
faire connaître nettement au pays quelle at-
titude ils entendent garder dans la lutte élec-
torale prochaine, en attendant les luttes
constitutionnelles.

» En effet, dans la première quinzaine
d'octobre, quatre départements : le Puy-de-
Dôme, la Loire, la Haute-Garonne, la Niè-
vre, vont avoir des représentants à élire.

» Que diraient aux électeurs les candidats
de l'opinion conservatrice, si la droite et le
centre droit ne s'étaient pas auparavant
mis d'accord, en vue d'une action com-
mune?

» Il ne faut pas se dissimuler que le pays
a soif de netteté, tandis que, dans les sphè-
res officielles, l'ambiguïté semble avoir élu
domicile.

» Sous peine de laisser le champ libre aux
radicaux, il faut sortir de celle ambiguïté.
C'est sans doute sous l'empire de cette né-
cessité impérieuse que les membres en
question dé la droite el du centre droit se
sont réunis à l'issue de la séance de la com-
mission de permanence.

» L'opinion qui parait avoir prévalu dans
ces conciliabules, comme elle prévaut dans
le pays de plus en plus, c'est que les con-
servateurs, ballottés de la république con-
servatrice à la monarchie énigmatique, ne
voient pour le moment d'autre port ouvert
à leurs inquiétudes que la prolongation des
pouvoirs du maréchal de Mac-Mahon.

» La monarchie demeurant à l'état de
nuage d'une couleur indécise, la république
des républicains étant une réalité trop con-
nue pour être possible, il reste, pour répon-
dre à l'anxiété des conservateurs, le maintien
du statu quo, fortifié par la prorogation du
maréchal-président et la chute d'une partie
de ses conseillers.

» On aura beau s'agiter. C'est le seul ter-
rain sur lequel nous puissions entrevoir la
possibilité, pour les conservateurs, d'affron-
ter d'abord la lutte électorale, un peu plus
tard le débat constitutionnel.

» Tout le reste est, d'un côté : péril ; de
l'autre: chimère. Quelque préférence que
l'on ait pour tel ou tel régime définitif, il
faut bien le constater. »

D'autre part, plusieurs autres organes de
la presse de Paris affirment que ces rensei-
gnements n'ont rien d'exact. Il n'est nulle-
ment question, pour le moment, d'une dé-
marche des membres du centre droit auprès
de la droite ; les uns et les autres sont encore
dispersés el n'ont pu se concerter.

On lit dans Y Union de VOuest :

« Le Siècle est aujourd'hui fort en colère
contre M. le ministre de l'intérieur, « qui
» est, lui dit-on, un travailleur infatigable,
» puisque , pendant la session des conseils
» généraux, il ne quittait son cabinet qu'a-
» près minuit. »

» Nous comprenons l'irritation du Siècle

et la douleur de ses amis. Le dévouement
laborieux et les veilles de M. Beulé con-
trarient sans aucun doute les efforts de la
propagande radicale pour corrompre et
égarer le pays. Un ministre somnolent fe-
rait bien mieux leur affaire. Mais les hon-
nêtes gens, qui forment encore, Dieu merci I
l'immense majorité des Français, se félici-
tent du labeur incessant des hommes que
l'Assemblée a portés au pouvoir ; ils ne leur
marchandent ni leur sympathie, ni leur re-
connaissance.

» Les événements qui fournissent au
Siècle le prétexte d'honorer M. Beulé de ses
injures, sont la révocation du maire d'Alger
et la suspension pour deux mois du maire
de Périgueux, — « victimes expiatoires of-
fertes à la réaction cléricale. »

» Victimes de 1a réaction cléricale I Quel
rapport existe-t-il entre le cléricalisme et
des maires oublieux de leurs devoirs, dont
l'un ose soutenir les émeutiers contre les
gendarmes, et dont l'autre laisse insulter
l'armée par la populace ou entrave l'ac-
tion de la police au lieu de l'encourager à
faire son devoir? Le Siècle, fier de l'éduca-
tion laïque dont il gratifie ses lecteurs, a
certes le droit de compter sur leur sottise ;
mais rarement nous l'avons vu mettre l'hon-
neur de leur intelligence à pareille épreuve.
Pour oser leur servir cette bourde gros-
sière, il faut être bien sûr de les avoir abso-
lument idiolifiès. »

Chronique générale.

On affirme qu'à l'issue du dernier conseil
des ministres, il a été fortement question de
la retraite d'un des membres du cabinet, de
celui-là même qui, il y a quinze jours à peu
près, déclarait déjà, au dire d'un journal bien
informé , qu'il avait le désir de se retirer
pour se consacrer tout entier à son mandat
de député.

On écrit de Versailles au Courrier de Pa-

ns

Les préfets ont reçu ordre d'arrêter le pé-
titionnementen faveur de la prorogation des
pouvoirs dû maréchal de Mac-Mahon.

Le Courrier de Paris prétend qu'un grand
nombre de préfets continuent à se plaindre
de la facilité avec laquelle le transport des
journaux par ballots favorise l'action de la
presse radicale, al TS qu'ils n'ont aucun
moyen pour s'y opposer.

Presque tous les préfets demandent le re-
trait de celte tolérance qui cause aux habi-
tants des campagnes les plus grands préju-
dices.

Nous savons qu'un projet est en élabora-
tion au ministère de l'intérieur pour suppri-
mer ce mode de transport de journaux.

* *

Nous reproduisons, sans la comprendre ,
la note énigmatique suivante du Courrier de

Parie :



On rattache la nomination de M. le duc
Decazes, à Londres, à un projet d'une très-
grande importance dont M. Guizot est l'ins-
pirateur, et relatif aux intérêts communs,
qui reliera l'Angleterre à la France.

*
* *

On annonce qu'une décision aurait été
prise en ce qui concerne les sièges vacants à
l'Assemblée nationale. Leséleclionsauraient
lieu au fur et à mesure de l'expiration des
délais légaux, mais de façon à ce que l'on
réunit en une seule fois par mois les élec-
tions à faire dans le courant du mois. Il y
aurait ainsi à faire des élections, au mois
d'octobre , dans la Loire , dans le Puy-de-
Dôme , dans la Haute-Garonne et dans la
Nièvre.

Cette nouvelle, donnée sous toutes réser-
ves par la République française , mérite con-
firmation.

D'un autre côté , on lit dans le Constitu-

tionnel :

« Certains journaux et correspondances
ont cru pouvoir avancer que les élections se-
raient ajournées jusqu'à la rentrée de l'As-
semblée.

» On est allé jusqu'à affirmer que MM.
les ministres Beulé, du Barail el Deseilligny
étaient absolument opposés à toute conva-
cation immédiate des collèges électoraux.

» Quoique le conseil des ministres n'ait
pris hier aucune décision à l'égard des élec-
tions , nous sommes persuadé que ces ru-
meurs sont plus qu'aventurées, et nous per-
sisterions à le croire , alors même que M. le
vice président du conseil n'eût pas déclaré
hier, à la commission de permanence , dans
sa réplique à la question posée par M. de
Mahy sur la suppression des journaux à la
veille de la période électorale : « Nous nous
y> conformerons à la loi , pour les élec-
» lions. » Or, selon la loi, les plus prochai-
nes élections doivent avoir lieu avant la ren-
trée de l'Assemblée. »

* *

On écrit de Versailles à l'Agence Havas :

Plusieurs journaux ont dit qu'il serait
question d'accorder une amnistie à des con-
damnés de la Commune. Ce bruit ne repose
sur aucun fondement.

Les pourvois en grâce qui sont adressés
par des condamnés sont envoyés par le mi-
nistre de la justice, avec annotation de sa
part, au président de l'Assemblée qui les
transmet a la commission d -s grâces. Celle-
ci examine les pourvois et statue.

Le Président de la République a la faculté
d'exprimer son opinion, mais une grâce ne
peut être obtenue que par l'accord de la
commission et du président.

En cas de dissentiment, la condamnation
doit être exécutée.

Le maréchal-président ne peut donc pren-
dre sur lui d'accorder des grâces en dehors
de la commission ; c'est avec son concours
et sur son initiative qu'elles pourraient être
obtenues.

Quant à une amnistie même partielle, il
faudrait une décision de l'Assemblée qui
l'autorisât. Elle seule est compétente pour
prendre cette mesure, et le gouvernement ne
songe pas actuellement à la provoquer.

* *

L'Ordre, pour rafraîchir les dépêches de
la veille, qu'il donne comme dernières nou-

velles, y ajoute des informations de son cru,
dont celle qui suit pourra faire apprécier la
valeur :

« On annonce le départ pour Rome de M.
de Falloux, qui, dit-on, va tenter un dernier
effort pour que Pie IX intervienne auprès de
M. le comte de Chambord et décide le pré-
tendant à faire « les concessions nécessai-
res. »

VOrdre ne sait pas combien il prête à rire
à quiconque connaît un peu les hommes et
les choses, en donnant la volée à de tels ca-

nards.

* *

Le Journal du Havre publie et divers jour-
naux reproduisent une prétendue conversa-
tion du comte de Chambord qu'il aurait eue
récemment à Vienne avec M. de la Bouille-
rie. il est fâcheux pour le correspondant du
Journal du Havre que le comte de Chambord
n'ait pas vu M. de la Bouillerie.

Le Courrier de Paris publie la dépêche sui-
vante, qu'il rattache à la nouvelle plus que
problématique d'un traité entre l'Allemagne
et l'Italie :

« Vienne, 1 4 septembre.
» L'ambassadeur d'Allemagne vient de

recevoir une dépêche de M. de Bismark lui
annonçant que ses douleurs rhumatismales
l'empêcheront peut-être de se trouver à
Vienne lors de l'arrivée du roi d'Italie.

» Cette nouvelle a produit une vive sensa-
tion. On en déduit facilement, peut-être,
que l'Autriche et l'Italie auraient refusé de
signer le traité d'alliance proposé par le
grand chancelier. »

*
* *

L'Union républicaine a tenu séance sa-
medi. Voici la note officielle qui a été rédi-
gée à ce sujet :

« Les membres de l'Union républicaine
présents à Paris se sont réunis dans le local
ordinaire de leurs séances, rue de la Sour-
dière.

» Il résulte des correspondances et des
renseignements communiqués à la réunion
que les intrigues monarchistes el les mani-
festations cléricales, bien loin de décourager
les populations, ne font que fortifier en elles
l'idée républicaine.

» La réunion s'est ajournée au vendredi
qui suivra la prochaine séance de la com-
mission de permanence. »

* *

M. delà Hayrie, colonel du 101 E régi-
ment, vient d'adresser aux hommes qui re-
tournent dans leurs foyers cet ordre digne
de fous éloges :

« Vous ne vous laisserez point tromper
par ces orateurs de cabaret, émissaires de la
démagogie, qui chercheront à vous détour-
ner de vos devoirs; vous fermerez vos
oreilles, et vous serez de fidèles défenseurs
de l'ordre, de la famille, de la propriété et
de la religion.

« Lorsque vous rappellerez votre con-
duite dans les batailles contre les ennemis
de la France, lorsque vous ferez le récit de
la manière dont vous avez employé votre
temps, depuis la formation du régiment, à
Cambrai, jusqu'à ce jour, vous aurez la
douce satisfaction de voir lous les honnêtes
gens vous serrer la main avec effusion, car
ils comprendront qu'avec des hommes
comme vous, la France peut espérer non-
seulement se relever, mais encore redev"iiir
la première nation du monde comme autre-
fois.

Les journaux radicaux se livrent à de vives
critiques contre le décret de révocation du
procureur de la République de Saint-Etien-
ne. Voici une dépêche reçue et publiée par
le Figaro, qui nous parait de nature à re-
froidir leur zèle :

<< LYON, 12 septembre, 10 h. 27, malin.
— Le magistrat arrêté pour faux en écriture

privée, dont je vous parlais hier, est M. Liè-
vre, procureur de la République à Saint-
Etienne. Sa révocation a paru hier malin
même au Journal officiel.

» M. Lièvre a été écroué à la prison de
Saint-Joseph, à Lyon, h

L'ÉVACUATION.

On lit dans le Courrier de Verdun du 13

septembre :

« Vendredi, presque avant le jour , sont
partis les convois de l'administration de l'ar-
mée allemande et du matériel, accompagnés
de faibles détachements. Dans toute celte
journée , des voitures, des caissons ont cir-
culé dans les rues.

» Le matin, le corps d'occupation se mas-
sait sur l'esplanade de la Roche.

» Le général de Manteuffel , après avoir
été reçu par le général de brigade, est passé
devant le front des troupes , s'est ensuite
placé au centre de son corps d'armée, et, sur
un signal de l'épée du commandant en chef,
trois hourras à l'empereur ont été poussés
pendant que les musiques jouaient le chant
national prussien. Les troupes se sont alors
mises en marche pour gagner la frontière.

» Le général de Manteuffel, après avoir
vu défiler ses soldats , est sorti le dernier de
la place.

» Quelques rares habitants, que leur tra-
vail appelait en dehors de leur demeure , se

trouvaient sur le passage des Prussiens. Pas
un cri n'a été poussé, pas un geste n'a trahi
l'impatience de la population. La dignité
dont elle a fait preuve pendant l'occupation
ne s'est pas démenti au dernier moment.
Tous les magasins étaient fermés ; il sem-
blait que Verdun refusât de se réveiller avant
sa libération Complète.

» Mais, aussitôt le dernier Prussien dis-
paru, aussitôt le signal de la délivrance don-
né par la cloche du beffroi, Verdun a tout-à-
coup changé d'aspect.

» Les rues se sont remplies de monde, un
reflet de gaieté s'est dessiné sur tous les vi-
sages, le drapeau de la Frauce s'est montré
à toutes les fenêtres; en ce moment, les
couleurs nationales ornent la coiffure des
hommes et la parure des dames; les enfants
les promènent dans les rues ; toutes les voi-
lures publiques en sont pavoisées.

» Pendant l'occupation, Verdun n'a pas
vécu, et ses habitants sont heureux de vivre
aujourd'hui.

» Parmi les inscriptions tracées sur les
drapeaux, nous avons remarqué celles de :
« Vive la France l vive l'armée ! vive le libé-
rateur ! » quelques-unes portent le nom de
M. Thiers, d'autres encore : « Vive la Répu-
blique ! »

» Plusieurs maisons se distinguent par la
profusion et le luxe de leur ornementation ;
quelques drapeaux portent des crêpes.

» Depuis le départ des Prussiens , les
postes de la place sont occupés par les gen-
darmes mobiles, auxquels la population a
fait une ovation.

» Au moment où nous livrons ces lignes à
l'impression, toute la population verdunoise
et une foule immense venue des environs se
transportent à la gare du chemin de fer pour
saluer l'arrivée de l'état-major, de la musi-
que et de dix compagnies du 94 E de ligne,
commandées par le colonel, et formant un
effectif de 700 hommes.

» Ce soir, la ville entière sera illuminée.
» Concert donné par la Verdunoise, sur

l'esplanade de la Roche, de quatre à six
heures.

» P.-S, — La colonne du 94* de ligne est
arrivée en gare à onze heures quarante-cinq
minutes.

» Une foule énorme, enthousiaste et sym-
pathique attendait les sold-ds.

» Le régiment, pendant son trajet de la
gare à la citadelle, a été acclamé par les
groupes aux cris de : « Vive la France! »

» Le drapeau, surmonté d'un énorme
bouquet offert par les dames de la ville au
colonel, était surtout l'objet des saluts em-
pressés de la foule.

» D'autres bouquets étaient portés parles
officiers de l'état-major, par les officiers et
les soldats de toutes les compagnies.

» Sur lous les visages la joie, et cependant
il y avait des larmes dans les yeux l

» Lorsque la tête de la colonne a paru
sous la porte de France, la musique de Ver-
dun a joué, pour le défilé du régiment, une
de ses marches les plus brillantes.

» Beaucoup de monde dans les rues en ce
moment. Le plus grand calme règne dans
la ville, qui offre cependant l'aspect le plus
animé. »

Le même journal publie un avis de M*r

l'évêque annonçant: j° une procession gé-
nérale pour le dimanche 14, en actions de
grâces de la délivrance de Verdun ; 2° lundi
15, à dix heures du malin, service solennel
pour les victimes qui ont payé de leur sang
la glorieuse défense de Verdun. Après le ser-
vice, procession au cimetière près du rem-
part.

Nouvelles extérieures.

ALLEMAGNE.

Le Courrier de Paris nous a parlé ces der-
niers jours d'une proposition de désarme-
ment taite par M. de Bismark aux chancel-
•leries de Rome el de Vienne. Elle y ajoute
ces informations :

Le chancelier allemand propose à l'Autri-
che et à l'Italie un traité d'amitié, qui n'a
que trois articles. Les voici textuellement, en-

tendez-vous:

Art. 1". — Garantie réciproque, et dans
n'importe quelle circonstance, de l'intégrité
de chaque Etat el de leurs droits.

Art. 2. — Alliance offensive et défensive
des trois Etats , en cas de conflits euro-
péens.

Art. 3. — Désarmement général des trois
Etals et immédiatement combiné avec les
exigences de l'organisation militaire de cha-
que pays.

Celle dernière proposition peut paraître
assez excentrique, car on a souvent répété
et avec raison que plus on est fort, plus on
vous craint ; mais si vous réfléchissez que
par suite des moyens de transports et d'or-
ganisation dont on dispose aujourd'hui, en
dix jours l'Allemagne est sur pied, vous ver-
rez que la Prusse veut éviter l'écrasement
continuel de son budget que son armée de
paix produit.

ITALIE.

Les nouvelles de Rome confirment tontes
celles qui nous ont déjà été données sur la
bonne santé du Saint-Père. Pie IX donne
chaque jour des audiences et ne parait
éprouver aucune fatigue. Hier, il a reçu les
dames qui lui oui offert le second album
contenant les signatures de souscription
pour l'église du Sacré-Cœur.

Mettre en doule le voyage de Victor Em-
manuel n'est plus guère possible. On ne
parle que de cela, et on sait les conséquen-
ces que l'Italie en croit faire sortir contre
nous.

Mais M. de Bismark, qui compte médio-
crement sur les forces militaires de l'Italie et
qui se persuade d'ailleurs que l'Allemagne
suffit pour nous écraser, veut employer l'I-
talie à une œuvre de moins d'éclat. Il veut
que de ses mains elle abatte l'Eglise catho-
lique.

Ce n'est pas gratuitement qu'il lui a
donné la permission de venir à Rome et qu'il
l'y a même poussée.

Sans doute, l'Italie s'est montrée docile,
el son roi comme son gouvernement ont
beaucoup entrepris contre l'Eglise, contre
le Pape, contre le clergé et les ordres reli-
gieux.

Maintenant il faut porter le dernier coup.
M. de Bismark attend avec impatience la
mort de Pie IX, et cette impatience lui ins-
pire la quasi certitude qu'un conclave va
se réunir.

Comme le diable est de son côté et sem-
ble le seconder de toute façon, il se propose
de tracer la conduite à tenir dans cette cir-
constance suprê ? e.

Nous verrons comment Victor- Emma-
nuel se sortira de ce mauvais pas ou s'il s'y
laissera entraîner comme il lui arriva en
1870, quand M. de Bismark le mit entre la
perte de sa couronne et l'abandon de son
ami Napoléon III.

Ce qu'il y a de certain, c'est que M. de
Bismark a pris toutes ses précautions pour
contraindre l'Italie à exécuter ses volontés
et que M. de Keudell se maintient en rap-
ports continus et suivis avec les ennemis de
la monarchie subalpine.

Au reste, Victor-Emmanuel va dé lui-
même se jeter, comme on dit, dans la gueule
du loup ; car c'est une chose constatée , que
M. de Bismark n'a point invité le roi à ve-
nir à Berlin, mais que le roi l'a fait deman-
der.

Il en a été de même à Vienne. Apprenant
les démarches de M. Minghetti, lequel an-
nonçait que Victor-Emmanuf-l partirait le
24 de Turin, François-Joseph a exprimé
sa satisfaction, la courtoisie bien connue
des Habsbourg voulait cela, et ajouté qu'il
passerait à Vienne du 16 an 24 pour rece-
voir Sa Majesté ; ce qui a dû hâter le voyage
du roi.

Chrituipe Locale et de l'Ouest.

liE BUREAU DE BIKXFAISA \CE

DE LA VILLE DE SAUMUR.

(Suite.)

(Voir Echo des 10,1, îa i3 et >4 septembre.)

Les bureaux de bienfaisance sont autori-
sés par la loi de frimaire an V, par l'ordon-
nance royale de 1821 , à s'adjoindre des
sœurs de charité, à passer des traités avec
elles , à leur déléguer certaines attribu-
tions.

C'est pour cela que, lors de sa délibéra-
tion budgétaire du 29 juin 1873, le Bureau
de bienfaisance a demandé le maintien des
six sœurs de charité adjointes au Bureau, à

, savoir : deux sœurs pour le quartier de
I Saint-Pierre , deux pour le quartier des



Ponts, une pour le quartier de Saint-Nico-
las, une pour le quartier de Nanlilly. Le
no :ibre a été fixé en raison de l'étenduedes
quartiers et de la population pauvre qui les

habile.
Pour ces six sœurs, le traitement à 350 fr.

chacune avec logement, sans nourriture, s'é-
lève à 2,100 fr. Le budget avait été proposé
parle maire avec la suppression de deux
sœurs, soit 1,400 fr. au lieu de 2,100 fr.;
mais la majorité du Bureau ayant démontré
la nécessité du maintien des six sœurs, le
chiffre de 2,100 tr. fut porté en dépenses, et
le budget réglé en recettes à 23,019 fr., en
dépenses à 23,000.

Quel ne fut pas t'étonnement des admi-
nistrateurs quand ils reçurent une invita-
tion, à la date du 28 juin, à l'effet de se réu-
nir le 4 juillet pour remanier le budget, le
Conseil municipal ayant retiré au Bureau
de bienfaisance la subvention de 2,000 fr.
qui lui était faite pour l'extinclion de la men-
dicité.

Aucun administrateur ne s'est trompé sur
la portée de celte suppression : c'est le trai-
tement des sœurs qu'elle avait en vue ;
aussi, le Bureau s'est-d refusé à remanier le
budget, laissant à l'administration supé-
rieure d'en apprécier les bases, conformes
en tout aux précédents.

Nous demandons pardon aux lecteurs de
tous ces détails; mais il faut pourtant que
le public sache nos tribulations; il faut qu'il
apprenne qu'un certain courage est néces-
saire pour supporter gratuitement , dans
l'intérêt des pauvres et pour le soutien de
nos institutions saumuroises , ces luttes in-
cessantes. Mais, nous le répétons, il faut que
la lumière se fasse, que les principes repren-
nent leur empire.

A cette heure , l'œuvre du Bureau mar-
che, les sœurs sont rassurées par le dévoue-
ment des administrateurs , elles sont déga-
gées des responsabilités d'admission , des
embarras de la comptabilité administra-
tive ; à elles de visiter les pauvres régulière-
ment, de concert avec les administrateurs.

Voilà la nouvelle direction imprimée au
Bureau de bienfaisance ; elle est conforme
au code de l'administration charitable, ré-
digé par M. de Waleville, inspecteur général
de première classe des établissements de
bienfaisance (1841) ; il écrit :

« Des pieuses sœurs qui sont attachées à
» nos établissements , nous ne pouvons
» écrire que toutes sortes de louanges. Rien
» n'égale leur zèle, leur dévouement. Nous
» demanderons seulement qu'elles soient
» partout délivrées des soins pénibles de
» gestion que la coutume leur a laissés dans
» quelques localités; car, avec leur faiblesse
» ou leur bonté excessiye, elles souffrent
» continuellement dans leur repos , sans
y> servir les intérêts des pauvres, qui sont
» encore plus précieux pour elles. »

Telles sont les considérations qui nous
guident tous dans l'œuvre que nous accom-
plissons , et nous aimons à reconnaître
qu elles produisent déjà des fruits. Que la
municipalité inscrive donc à son budget
l'allocation qu'elle doit au Bureau, sans ar-
rière-pensée ; qu'elle le laisse diriger ses se-
cours et son personnel, en dehors des préoc-
cupations politiques, et le calme se fera au
moins dans la bienfaisance.

PAUL RATOUIS,
Administrateur du Bureau.

Voici le texte du projet de loi tendant à
autoriser le département de Maine-et-Loire
à s'imposer exlraordinairement , pour la
création d'établissements militaires , pré-
senté par M. le Président de la République
française et par M. Beulé, ministre de l'in-
térieur :

EXPOSÉ DES MOTIFS.

« Messieurs , par deux délibérations en
date du 23 août et du 3 novembre 1872, le
Conseil général de Maine-et-Loire a offert à
l'Etal une subvention pour concourir à la
création d'une école d'artillerie ou d'établis-
sements militaires de même nature daus une
des villes du département.

» De leur côté , les conseils municipaux
d'Angers et de Cholet ont résolu de s'asso-
cier à cette entreprise par des subvenlions
plus considérables encore.

» M. le ministre de la guerre a dû ajour-
ner sa décision jusqu'au vole du projet de
loi relatif à l'organisation de l'armée ; mais
l'étude de l'affaire est activement poursuivie
et une solution définitive interviendra sans
do de Irès-prochainement.

» Quoi qu'il en soit, pour faire face au
paiement de la subvention de 300,000 fr.

offerte à l'Etat, le Conseil général a demandé
que le département fût autorisé à s'imposer
exlraordinairement, par addition au princi-
pal des quatre contributions directes, de 2
centimes pendant quatre ans à partir de

1874.
» Cette imposition n'augmenterait pas les

charges des contribuables. Elle ferait suite
à celle dont la perception avait été autorisée
par un décretdu 28 octobre 1870 et qui doit
prendre lin le 31 décembre prochain ; le
vote du Conseil général aurait seulement
pour effet de prolonger pendant quatre ans
une situation d'ailleurs satisfaisante.

» Le nombre des centimes extraordinaires
resterait fixé à 15, et ces charges ne présen-
teraient rien d'excessif, puisque le recouvre-
ment de l'impôt s'opère avec une extrême fa-
cilité dans le département. Le taux des frais
de poursuite (0,43) y est en effet bien au-
dessous de la proportion moyenne 1 ,91).

» Dans ces conditions, messieurs, et la
première annuité de l'imposition nouvelle
devant, s'il y a lieu, être comprise aux rôles
généraux de l'exercice 1874, le Président de
la Rvépublique a l'honneur de proposer à
l'As>emblée nationale le projet de loi ci-
joint, qui lui sera présenté par le ministre
de l'intérieur, chargé d'en exposer les motifs
eld'en soutenir la discussion.

PROJET DE LOI.

» Article unique. — Le département de
Maine-et-Loire est autorisé, conformément à
la demande que le Conseil général en a faite
dans ses sessions d'août et de novembre
1872, à s'imposer exlraordinairement, par
addition au principal des quatre contribu-
tions directes, 2 centimes pendant quatre
ans à partir de 1874, pour le paiement
d'une subvention destinée à la création d'é-
tablissements militaires dans le départe-
ment.

» Cette imposition sera perçue indépen-
damment des centimes extraordinaires dont
le maximum est fixé chaque année par la
loi de finances en exécution de la loi du 10
août 1871. »

Le Journal officiel annonce que des con-
cours régionaux auront lieu en 1874, à
Nautes et à Niort.

NOTRE-DAM E-DE-GUÉRISON.

A notre époque, on dit avec raison que la
France est en pèlerinage, puisque lous les
jours arrivent, des sanctuaires Yénérés , les
nouvelles les plus édifiantes.

Le dimanche 7 septembre , l'humble pa-
roisse de Russé, près Saumur, voyait ac-
courir une foule de pieux pèlerins , heureux
de venir vénérer failli pie statue de la
Vierge, invoquée sous le titre consolant de
Notre-Dame-de-Guérison. Celte statue mira-
culeuse, autrefois l'objet de nombreux et pé-
riodiques pèlerinages , remonte à une épo-
que contemporaine de celle de Notre-Dame-
des-Ardilliers de Saumur. Elle représente la
Vierge Marie assise, tenant sur ses genoux le
corps inanimé de son divin Fils.

Le malheur des temps , les désastreuses
inondations de la Loire, en dévastant et rui-
nant le sanctuaire de Notre-Dame-de-Guéri-
son, alors orné d'ex-voto et enrichi par les
offrandes des pèlerins , avaient un peu ra-
lenti l'élan des populations pour ce pèleri-
nage.

La religieuse manifestation de dimanche
a montré que la confiance des peuples en
Nolre-D ime de-Guérisonn'avaitbesoinqu'un
peu d'élan pour revivre.

Depuis longtemps , l'humble église de
Russé, qui, par sa pauvreté, rappelle l'éta-
ble de Bethléem , n'avait vu d'aussi nom-
breux visiteurs se succéder pieusement dans
sa trop étroite enceinte.

Des pèlenns de Saumur avaient tenu à
honneur d'accompagner M . le curé de Saint-
Pierre , qui présidait la cérémonie, et M. le
supérieur de l'Institution Saint-Louis.

Les paroisses d'Allonnes , de Brain , de
Varennes, venues en procession, bannières
en tête , la croix rouge du pèlerin sur la poi-
trine , faisaient retentir les airs de leurs
pieux et ardents cantiques.

MM. les curés de Villebernier , de Vivy,
de Neuillé , de la Breille , de Blou , etc. ,
avaient amené avec eux leurs pèlerins , et
s'étaient rangés en procession avec leurs ri-
ches ornements.

Bourgueil, la Chapelle, les confins de la
Touraine , plusieurs paroisses éloignées
avaient tenu , par reconnaissance et par
amour» à y envoyer leurs représentants.

Une trentaine d'ecclésiastiques environ
avaient voulu, par honneur, escorter la pe-
tite statue de Notre-Dame de Russé , dans
celte procession làileau milieu des champs,
à travers les sillons, sous les ombrages des
arbres.

Le sermon, donné par M. le curé de Joué-
Ktiau, homme apostolique, à la foi ardente ,
à la parole de feu, trouva un écho fidèle dans
son auditoire attentif et pressé autour de la
chaire improvisée sur la place du village II
nous encouragea à placer notre confiance
en [Notre-Dame-de-Guérison , salus infirmo-

rum. Hélas ! qui d'entre nous n'a pas besoin
de guérison , pour l'âme, pour le corps ,
pour soi , pour des êlres chéris ?

Aussi , l'invocation : Notre-Dame-de-Guéri-

son, priez pour nous, s'échappa-t-elle sponta-
nément de toutes les poitrines.

La bénédiction solennelle du Saint-Sacre-
ment , sur le reposoir dressé à l'entrée du
jardin champêlre qui entoure l'église, fit in-
cliner tous les fronts.

Puis, à l'église, tous ceux qui purent y
prendre place s'empressèrent d'y faire brû-
ler des cierges, image de leur foi et de l'ar-
deur de leurs prières , et de baiser avec
amour la statue miraculeuse.

Les malades s'approchaient avec foi , fai-
sant toucher des linges , des vêlements , des
chapelets et les médailles qu'ils emportaient
comme souvenir du pèlerinage.

Espérons que ce pèlerinage à Nolre-
Dame-de-Guérison de Russé, pour être, sans
doute, le plus modeste, de ceux de l'Anjou ,
n'en aura pas moins touché le cœur de la
Vierge immaculée, etque cette manifestation
de la Nativité, fête patronale de la paroisse
de Russé, ne sera que le prélude de manifes-
tations plus consolantes encore.

Un pèlerin.

M. le ministre du commerce est vivement
sollicité de prendre l'initiative vis-à-vis des
préfets, pour les engager à rétablir officielle-
ment dans leur département la taxe munici-
pale du pain. — Le ministre parait disposé
à généraliser cette mesure.

La troupe d'opéra jouera, jeudi prochain,
Galathéc, avec u œe Géraizer dans le princi-
pal rôle el M. Àlzieu dans celui de Pygma-
iion ; le Clialet, avec M. Alzieu, M"' Guérina
et M. P. Morin.

PROGRAMME COMPLET

Des conditions aVadmi sion , comme cavalier

élève sous-officier, à l'Ecole de cavalerie de

Saumur.

Les examens des jeunes gens de la classe
civile qui demandent à suivre les cours de
l'Ecole de cavalerie, comme cavaliers élèves
sous-officiers, sont passés à Saumur du 21
au 22 mars et du 21 au 22 septembre de
chaque année, devant une commission com-
posée comme il suit :

Le commandant en second de l'Ecole,
président ;

Le chef d'escadrons, professeur de topo-
graphie et d'art militaire, membre;

Deux capitaines instructeurs ou profes-
seurs, membres;

Le capitaine trésorier, secrétaire.

Les conditions d'admission sont les sui-
vantes :

10 Être âgé de 18 ans au moins et de 24
ans au plus au 27 mars ou au 27 septembre
de l'année courante et en justifier par un acte
de naissance dûment légalisé; avoir au
moins la taille exigée pour servir dans la ca-
valerie légère (1 m 64) ; toutefois, uue tolé-
rance de taille de 4 centimètres pourra être
accordée à tout candidat qui justifiera de
conditions particulières d'aptitude pour
l'exercice du cheval ;

2* Être reconnu par le Conseil d'adminis-
tration de l'Ecole, et, d'après l'avis d'un < e
ses médecins, apte au service de la cavalerie;
être muni: d'un certificat de bonnes vie et
mœurs dûment légalisé et délivré sous les
formes prescrites par l'article 40 de la loi du
27 juillet 1872; du consentement dûment
légalisé des père, mère ou tuteur, si le can-
didat a moins de 20 ans accomplis ; d'un ex-
trait du casier judiciaire délivre par le gref-
fier du tribunal civil de l'arrondissement
dans lequel est né le candidat ;

3° Savoir parler et écrire correctement la
langue française;

Posséder :
Des notions générales de géographie ;
Des notions générales d'histoirede France,

plus spécialement pendant la période mo-
derne depuis Louis XIV jusqu'à nos jours.

L'arithmétique élémentaire, y compris les
fractions ordinaires et décimales, les pro-
portions et le système métrique ;

Les éléments de la géométrie plane ;
4* Avoir effectué entre les mains du rece-

veur particulier des finances de la ville de
Saumur, pour le compte du Trésor, le ver-
sement d'une somme de 300 francs destinée
à couvrir l'Etat des dépenses d'entretien à
l'Ecole et l'achat de livres d'instruction.

La commission cote de 0 à 20 chaque par-
tie du programme avec 3 de coefficient pour
le français, 3 pour la géographie et l'histoire,
et 2 pour l'arithmétique et la géométrie.

Le maximum des points pouvant être de
160, le candidat, pour être admissible, de-
vra en obtenir au moins 100.

Les 23 et 24 mars (ou septembre), la com-
mission établira la liste générale de classe-
ment, par ordre de mérite, des examinés.

Les quarante premiers de cette liste rece-
vront, le 25, du général commandant l'E-
cole, un certificat d'acceptation autorisant
l'engagement dans l'armée française.

Les candidats pourvus de ce certificat ef-
fectueront , le 26 , le versement de 300 fr.
ci-dessus prescrit (n* 4) et remettront, dans
les vingt-quatre heures, au commandant de
l'Ecole, lu récépissé constatant ce versement.
Le 27, ils contracteront, à la mairie de Sau-
mur, leur engagement volontaire pour cinq
ans, et ils entreront à l'Ecole le même jour.

l es cours commenceront le 1er avril et le
1er octobre; leur durée sera de dix-huit
mois.

Les cavaliers élèves sous-officiers subis-
sent des examens semestriels. Ceux qui ont
satisfait au premier examen sont nommés
brigadiers à l'Ecole, et, après les examens
du deuxième, le premier tiers de la subdivi-
sion reçoit le grade de maréchal-des-logis,
les deux autres tiers ne reçoivent ce grade
qu'à leur sortie de l'Ecole.

Les élèves n'ayant pas satisfait au premier
examen semestriel ne peuvent recevoir le
grade de brigadier qu'après avoir satisfait à
l'examen suivant. Certains de ces élèves peu-
vent donc quitter l'Ecole comme brigadiers
ou même comme simples cavaliers.

Tout élève qui commet des fautes graves,
fait preuve d'un mauvais vouloir évident, ou
qui, à la suite des examens semestriels, est
signalé comme incapable de suivre son cours
peut, après trois mois de présence à l'Ecole,
être expulsé et renvoyé dans un régiment
comme simple cavalier.

Les jeunes gens qui désirent concourir
pour être admis comme cavaliers élèves
sous-officiers à l'Ecole de cavalerie n'ont au-
cune demande à formuler : ils se rendent à
Saumur à leurs frais, et les dépenses qu'oc-
casionne leurséjour dans celte ville jusqu'au
jour exclu de leur engagement volontaire
sont également à leur charge.

A leur arrivée à Saumur, ils se présentent
au général commandant l'Ecole, l'informent
de leur intention et lui remettent les pièces
indiquées aux n0' 1 et 2 du présent pro-
gramme.

Versailles, le 12 août 1873.
Le ministre de la guerre,

Général Du BARAIL.

Les renseignements donnés par le Fran-

çais sur le mode d'expédition par lettres
chargées ne sont que partiellement exacts.

Il est permis, et cela depuis trois mois,
d'introduire dans les lettres à valeur décla-
rée des sommes dépassant 2,000 et jusqu'à
concurrence 10,000 fr.

Quant à la suppression des cachets sur
ces mêmes lettres, aucun avis de ce genre
n'est encore parvenu, si tant est qu'elle ait
été décidée à Paris.

Il y a tout lieu de croire même qu'on
n'autorisera jamais cette suppression.

Le Messager de Paris annonce que M. Ma-
gne, ministre des finances, vient de prendre
au sujet de la nomination des percepteurs
surnuméraires une mesure à laquelle on ne
peut qu'applaudir.

Jusqu'à présent, les percepteurs surnu-
méraires étaient nommés par les préfets et
choisis sur une liste de candidats ayant sa-
tisfait à certaines conditions d'aptitude. Il
n'existait aucune règle ni pour la limitation
du nombre de ces candidats ni pour la dé-
termination du choix des préfets. Il en ré-
sultait que des candidats admis attendaient
quelquefois leur nomination au-delà de tout
ce qu'il était permis de supposer et que les
nominations n'étaient pas défendues contre
la faveur.

Pour obvier à ces mouvements, un récent



«rrêlé ministériel décide que désormais le
nombre des admissions sera limité, que les
candidats seront classés par ordre de mérite,
et que lors de chaque vacance le préfet devra

nommer, sur la proposition du trésorier gé-
néral, celui des candidats qui sera placé en
tête de la liste.

Faits divers.

Un accident affreux s'est produit vendredi
soir, de six à sept heures, dans la commune
de Saint-Médard, près. Bordeaux. Le mou-
lin à poudre a fait soudainement explosion.
Deux personnes ont été tuées sur le coup, et
cinq autres ont été plus ou moins griève-
ment blessées. Voici les premiers détails re-
cueillis sur ce sinistre par la Gironde :

« M. Dordins, ingénieur chargé de la di-
rection de la poudrerie, avait eu pendant
toute la journée des pressentimenls : « L'air
» est chargé d'électricité, avait-il dit à son
» personnel, je vous engage à prendre les
» plus grandes précautions. »

» Malheureusement, l'événement ne lui
donna que trop raison : l'électricité en-
flamma l'acide nitrique, qui entre pour de
fortes proportions dans la composition de
la dynamite, et la baraque qui sert d'atelier
de préparation vola en éclats. Heureusement
que l'explosion ne s'est produite que quel-
ques secondes après le départ des ou-
vriers, qui se trouvaient en ce moment à 40
mètres heureusement de l'atelier. On frémit
en songeant quel eût été le nombre des vic-
times si la décharge électrique avait en-

flammé l'acide nitrique avant que la cloche
eût donné le signal du départ. »

Un journal d'Hyères raconte qu'on a pris
dans les enrochements marins de la petite
passe des iles d'Hyères une pieuvre gigan-
tesque. Elle mesurait huit mètres de long de
la têle à la queue, et on est parvenu à s'en
emparer au moment où elle était tout bonne-
ment en train de crocher un plongeur
qu'elle entraînait dans l'eau.

Dernières Nouvelles.

Y aurait-il quelque sourde agitation à
Paris? Nous ne le savons ; mais le redou-
blement de précautions militaires signalé
par quelques journaux le terait supposer.

On lit dans la France:

« De fortes patrouilles de cavalerie ont
parcouru toute la nuit, à différents inter-
valles, plusieurs quartiers de Paris, en fai-
sant des haltes prolongées sur quelques
points.

» Dans le dix-septième arrondissement,
aux Ternes, aux Batignolles, à Puleaux,
à Levallois , Neuilly et Courbevoie, tout
aussi bien que du côté de la Bastille, de Bel-
leville et de Montmartre, ce service mili-
taire continuait encore ce matin à neuf heu-
res. »

En énonçant les mêmes faits , Y Ordre

ajoute que M. le préfet de police, qui n'était

attendu que dans huit à dix jours, est ren-
tré hier. 11 ne s'agirait, d'après ce journal,
que de montrer à certains orateurs trop ar-
dents des cabarets de barrière, que la vigi-
lance de l'autorité n'est nullement endor-
mie.

Pour les articles non signés: P. GODET.

Publications de mariage.

Camille-Emile Fournier, coiffeur, et Au-
gusline Branchereau, lingère, tous deux de
Saumur.

Charles-Joseph Jaubert de Becque, capi-
taine en retraite, et Marie -Anne -Cécile
Brùck, profess- ur , tous deux de Saumur.

LIBRAIRIE HACHETTE ET 0%
boulevard Saint-Germain, 79, Paris.

Le Dictionnaire de la langue
française, par E. LITTRÊ , de l'Académie
française, ouvrage entièrement terminé,
est publié m livraisons à 1 fr.

L'ouvrage complet formera \ 10 livraisons.
Il paraît un fascicule le samedi de chaque
semaine, depuis le 15 février 1873.

Le 31 'fascicule, DOLàDZI est en vente.

W i li TPIII rendue sans médecine
Mil I Wi t\ I Util par la délicieuse farine
de Santé de Du Barry, de Londres, dite:

REVALESCIÉRE
Vendue maintenant en état torréfié, elle n'exige plus

qu'une seule minute de caisson.

— Toute maladie cède à la douce Reva'escière du Barry,

qui rend santé, énergie, digestion sommeil. Elle guérit , et

sans médecine, ni purges, ni frais, les dyspepsies, gas-

trites, gastralgies, glaires, vents, aigreurs, acidités, pituites,

nausées, renvois, vomissements, constipation, diarrhée,

pyssenterie , toux, asthme, étouffements , oppression,

congestion , névrose , insomnies , mélancolie , diabète ,

faiblesse, phthisie , tous désordres de la poitrine, gorge,

baleine, voix, des bronches, vessie, foie, reins, in-

teslins , muqueuse, cerveau et sang. 71.000 cures, y

compris celles de S. S. le Pape , le duc de Pluskow, Mme la

marquise deBréhan, etc., etc.

N* 61 224.

Sainl-Romain-des-IIeg, 17 novembre.

La Revalesciére Du Barry a produit sur moi un effet

vraiment extraordinaire. Dieu soit béni; elle m'a guéri da

18 ans de sueurs nocturnes , d'irritation horrible de l'esto-

mac , et d'une mauvaise digestion. Il y a d x-buit ans que je

n'ai pas eu un bien-être comme celui que je possède actuel-

lement. J. COUPA BIT, curé.

Six fois plus nourrissante que la viande sans échauffer,

elle économise 50 fois son prix en médecines. En bottes,

i/iklK', ï rr. 85; î/Skfï., * fr. ; 1 kil., 7 fr.; 6 kil., 31 fr.;

12 kil., 60 fr. — Les Biscuits de Revalesciére qu'on peut

manger en tous temps se ve> dent en boite* de 4 et 7 francs.

—La Revalesciére chocolatée rend appétit , digestion, sora-

nu il, énergie el chairs fermes aux personnes et «ux enfants

les plus faibles, et nourrit dix fois mieux que la viande el

que le chocolat ordinaire sans échauffer. — En bottes de

12 lasses, 2fr. 25 ; de 57 6 tasses. 60fr.,ou environ 10c. la

lasse.— Envoi contre bon de poste. — Dépôt a Saumur, cbex

MM. TKXII n , place oe la Bilanpe , COMMON , rue St-Jean ,

Go* DR AND , rue d'Orléans , et iln x les pharmaciens et épi-

c ers. — Do BAR HT KT CO., 26, place Vendôme, Paris.

P. GODET, propriétairc-gérDnt.

COURS DE LA BOURSE DE PARIS DU 15 SEPTEMBRE 1875.

Valeurs an comptant. Dernier
cours.

Hausse Baisse. Valeurs an comptant.
Dernier
cours.

Hausse 1 Hai.se. Valeurs an comptant.
Dernier
cours.

Hausse Baisse.

3 '/«jouissance T'juin. 72. . 57 95 0 • B Crédit Foncier, art. 500 f. 250 p. 805 n B B B ('..gén. Transatlantique, j. juill. 285 B » B a

1 1/2 •/. jouiss. mars 81 50 » 10 B B Soc. gén. de Crédit industriel et Canal >te Suez, iouiss. janv. 70. 442 50 B B 1 2i

4 7. jouissance 22 septembre. 70 » 0 D B a corn m.. 125 fr. p. j. nov. . «62 50 B B V Crédit Mobilier esp.. j. juil'et. 410 » e )) 2 ôO

B n M B * Crédit Mobilier 386 <5 » II I 15 Société autrichienne, j. janv. . » » B • B B

9« 15 a 15 » B Crédit foncier d'Aul iche . . . 8J0 » 13 75 » B
OBLIGATIONS.

91 6o 05 B B Charentes, 400 fr. p. j. août. . 350 0 B B B B

Dép. de la Seine, emprunt 1857 212 • » B B Est . jouiss -nce nov 511 2 .S » B 3 75
174 50

Ville de Paris, oblig. 1855-1 860 405 B B t Paris-Lyon-Méditerr. , j. nov. 98 75 2 50 » » » » » »

— 1865, *•/ 442 50 1 85 B B Midi . jouissance juillet. . . . .'98 75 » » 1 25 Paris-Lyon-Médllerranép. . . 274 • B » »

— 1869, 3 % t. payé. . 287 » » 1 t Nord . jouissance juillet . . . . 101 1 25 B 3 75 270 B B B » i

— 1871, S*/. 70 fr. payé. 253 > t 0 B 1 Orléans, jouissance octobre. . 850 B • là • B <80 » » » P

Banque de France, j. juill»-!. . 42ï0 » • » 5 n Ouest , jouissance juillet . 65. . . 32 f.0 • • 1 25 Ouest 271 2 i
25

* » »

Comp'oir d'escompte , j. août. 5àï 50 * B B Vendée, 250 fr. p. jouiss. juill. 9i 6 0 » B * » 270 » n »

Crédit agricole. 200 f. p. j. juill. 460 B * 5 » Compagnie parisienne du Gaz. 717 .so » B 1 25 262 50 » B » »

Crédit Foncier colonial, 250 fr. 371 25 • B t • Société Immobilière, j. janv. . 13 50 s * n B 240 B m B

GARE DR SA! M! R

(Service d'été, 6 mal).

DEPARTS DE SAUttUR VERS AN G EP S

3 heur»-* 09 minute» du matin , express-poste.
6 — *5 — — (s' rréte a Angers).
9 — 02 — — omnibus.
1 — 33 — soir, —
4 — 13 — — express.
7 — 17 — — omnibus.

DÉPARTI DE SAUMUR VERS TOURS.

3 l.tures 03 minutes du matin, omnibus-mixte.
8
9

12
4

10

20
50
38
44
30

soir,

omnibus.
express,
omnibus.

— express-poste.
Le train d'Angers, qui s'arrête à Saumur. arrive à 6 h .34 -.

29, Quai des Grands -Auguste, 29.

40' ANNEE (1872).

Prix du volume broché 7 fr. »
— cartonné 8 50

Franco par la poste, 1 fr. 50 cent, en sus des prix
CI-(lesSllS.

Etranger, suivant les convenions postales.
On peut se procurer chaque volume séparément.

MAGASIN
La collection se compose des années 1S33 à 1872.— Le volume 1872 (40' année) , mis en vente le 5 décembre 1872.

29, Quai des Grands-Augustins, 29.

PRIX DE L'ABONNEMENT:
Paris 3 fr. »
Départements 8 50

Etranger, suivant les convenions postales.
Onpeul se procurer séparément un numéro mensuel

dan" une cwvertuie.

Prix : Paris . GO c; — Départements, 70 c.

OUVRAGES PUBLIÉS PAR LA LIBRAIRIE DU MAGASIN PITTORESQUE, QUAI DES GRANDS-AUGUSTLNS , 29:

TABLE ALPHABÉTIQUE ET MÉTHODIQUE des trente
premièi es années du Magasin pittoresque.

1 volume broché 7 fr. »
Cartonné 8 50

ALMANACHS DU MAGASIN PITTORESQUE de 1851 à
1873. etiuron 30 gravurrs dans choque Alma-
nach.

ALBUM DU MAGASIN PITTORESQUE ; i vol. grand
in 4° cartonné a\ec luxe. d»ié sur tranche .
contenant cent gravures choisies dans la collec-
tion.

Prix l 5 ff
VOYAGEUBS ANCIENS ET MODEBNE8; 4 Volumes ,

941 gravures.
PHX de chaque volume btoché. . . 6 fr.
L'ouvrage complet . 24

HISTOIRE DE FRANCE . d'après les documents ori-
ginaux et le* documents (Je l'art de chaque époque;
2 Vrtl.. 800 gravure*.

Prix de rhique volume broché. . 7 f r 50
L'ouvrage r.omp'et 15 »
LECTURES DE FAMILLE choisies dans la collec-

tion liu Magasin pittoresque; 1 volume in -4°. —
2' édition.

l'i ix , broché 5 fr.

GHAMMAIBE GÉNÉRALE ET HISTORIQUE DE LA LAN-
GUE FRANÇAISE. par M. P. Poitevin, 2 Vol.

P ix «le chaque volume broché. 7 fr 50
L'ouvrage complet 15 B

LES VRAIS ROBI.NSONS . par MM. Ferdinand Denis
el Victor Chauvin, illustrés par Yau'Daigenl ;
1 vol. grand in 8"
Prix, pour Paris, broché 15 fr.

— cait.. doré sur tranche 18
Chaque almanach 50 c.

Tous les prix ci-dessus sont ceux de Paris. - Pour les départements ri Vétranger, l'affranchissement se paye en sus. - Uprix du cartonnage est de 1 fr. 50 cent, par volum*.

Le conseil central d'instruction primaiie de la ville de Paris a placé le Magasin pittoresque sur la liste des ouvrages propres à êire douués eu prix dans les écoles primaues et supérieures,
el dans les classes d'adulies.

On peut se procurer tous les ouvrages ci-dessus chez M. Grasset, libraire, rue Saint-Jean, n° \ , à Saumur.

Etude de M' LAUMONIER, nolaire
à Saumur.

A L'AMIABLE ,

ONE MAISON

Sise à Saumur, rue Neuve-Beaure-
paire,

Joignant d'un côté M me veuve Lam«
bert , d'autre cô'é M. Girard , avocat ,
occupée autrefois par M. Guénois.

Cette maison est nouvellement
restaurée. Joli pelil jardin sur la rue
avec grille , terrasse avec balcon au-
dessus de l'entrée.

Conditions avantageuses.
S'adresser à M' LAUMONIER , no-

taire^ (106)

FONDS DE CIRIER.
S'adresser au bureau du journal.

A CEDER

US FOXDS DE BOULANGERIE
Bien achalandé,

Situé à Saumur.

S'adresser au bureau du journal.

Présentement ,

UNE MAISON
Rue de l'Echelle ,

Anciennement occupée par la So-
ciélé du Fort.

S'adresser au Frère Directeur de
l'Ecole chrétienne.

D'OCCASION ,

BEAUX BILLARDS
Avec leur»» accessoires.

S'adresser à M. François PERCHER,
à Saumur. (195)

A AFFERMER
Pour entrer en jouissance de suite,

Soixante-onze arcs cin-
quante centiares de terre ,
endos de murs . au canton des Mou-
lius, à Saumur,

Et pour la Saint-Jean 1874,
I n logement et un mou-

Un , dans le même enclos.
S'adresser au bureau du journal.

D'OCCASION ,
DEUX BONS CASIERS . de gran-

deurs difléienles . pouvant contenir

à un coiffeur ou à un marchand
grainetier.

S'adresser au bureau du journal.

FABRIQUE D'ENCRE
de PASQUIEH , vharmacien , rue

du Marché- Noir , Saumur.

Celte encre esl inaltérable et n'o-

xyde pas les plumes métalliques.

Changement de Domicile*

M. DURAND
ARQUEBUSIER ,

Rue d'Orléans, 7, ancienne maison Marchand ?

A «Al 111 H.

A l'honneur d'informer sa clientèle que . pour cause d'agrandissement ,
il vient de transférer son établissement rue d'Oiléans. 7. maison Marchand.

Fus.ls LéfmcheUX el a baguelte , carabines Fiobert , revolvers en tous
genres et de tous modèles , eic.

G' and choix d'articles de chasse.
Entrepôt tle poudres el de plomb.
Réparations et mises à neuf de toutes espèces d'armes.
Grand dépôt de leux d'artiUce.

Saumur, imprimerie de P GODET.

Vu par nous , Maire de Saumur, pour légalisation de i* «gnature de M. Godet,

Betel-de-Ville de Saumur, le it U MAIll ,

Certifié par Ftmprtmeur soussigné.


